
  À propos de l'auteur


  Qui mieux que Kacem Fazelly pouvait donner une image juste de l’Afghanistan d’aujourd’hui? Proche de Mohammed Zaher Chah, avec qui il partage la passion de la démocratie, conseiller de Hamed Karzaï, dont il s’est éloigné pour ne pas cautionner un glissement vers un régime présidentiel qu’il désapprouve, il connaît parfaitement les instances du pouvoir et tout ce qui fait la spécificité de la société afghane.


  Fervent de la démocratie parlementaire, il présente, sur le plan politique et juridique, la période qui va du lancement du mouvement de la loya djirga (1999) aux plus récents événements, en situant chaque étape dans le contexte national et international. L’évolution actuelle lui semble recéler de multiples dangers qu’il dénonce en indiquant des remèdes et des pistes de réflexion.


  En un moment où, partout dans le monde, on s’interroge avec angoisse sur les réseaux de la drogue, les grands mouvements politico-religieux et le terrorisme international, il est important que se fasse entendre la voix d’un juriste afghan éclairé, à laquelle vient se joindre celle de Michael Barry, grand connaisseur de l’Afghanistan et analyste lucide du régime des talibans et des raisons de son avènement.


  Des notices biographiques portant sur un certain nombre de personnalités marquantes de la vie politique afghane et un glossaire contribuent à faire de cet ouvrage un livre de référence.


  


  Kacem FAZELLY était professeur de droit à l’université de Kaboul. Il vit en France depuis 1980. Devenu chargé de cours aux universités Paris I et Paris V, il défend la cause d’un Afghanistan démocratique et moderne.
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  … Que saurions-nous de l’histoire des nations

  si nous n’avions pas les traces immortelles

  laissées par la plume?


  


  Abû-Rayhân al-Bîrûnî,


  Kétâb fi tahqîq mâ li-l-Hind


  (le Livre de l’Inde, Paris, Actes Sud –

  Sindbad/éd. Unesco, 1996)


  Conclusion


  S’agissant d’un processus de paix, conclure implique avant tout d’évaluer ses réalisations, d’autant que c’est en évaluant ce qui est fait que l’on peut procéder à des projections sur l’avenir. Dans le cas qui nous occupe, le travail d’évaluation est facilité par la référence de base fournie par les accords de Bonn: conjonction du consensus afghan avec la volonté internationale.


  La référence de base proclame les objectifs, mais fixe aussi les moyens de les atteindre. Les objectifs sont la réconciliation nationale, une paix durable et le respect des droits de l’homme. Les moyens sont le pluralisme et la démocratie; la conversion des forces du djihad en forces armées nouvelles; la lutte contre le terrorisme international, la culture du pavot et le commerce des stupéfiants.


  Les objectifs supposant des échéances éloignées, le débat sur les moyens nous semble seul abordable dès à présent. En termes politiques, il concerne essentiellement l’organisation de la vie publique, la justice et le maintien de la légalité, les rapports entre le centre et la périphérie, et enfin l’écoute des revendications d’ordre culturel et confessionnel.


  Sur le terrain, la survivance des forces du djihad, le retour des talibans et d’Al-Qaeda, et la présence militaire internationale, dont celle des forces armées américaines, sont les sujets les plus préoccupants.


  Notons tout de suite que les perturbations dues aux événements d’Irak, et celles liées aux échéances électorales américaines, ne peuvent être écartées du déroulement du processus, soit que ces perturbations obligent à introduire dans l’évaluation la question de la légitimité ou de l’ingérence, soit que le calendrier interne à l’Administration intérimaire ne puisse, de leur fait, être respecté.


  Reprenons les thèmes que nous venons d’évoquer, en les regroupant en trois rubriques:


  1. Le pluralisme et la démocratie;


  2. La survivance des djihadistes et le retour des talibans liés à Al-Qaeda;


  3. La légitimité de la présence militaire internationale.


  


  •Le pluralisme et la démocratie


  Relativement bien organisée, la gestion intérimaire à base élargie, facilitée et soutenue par l’Organisation des Nations unies, fonctionne d’une manière satisfaisante dans la majeure partie du processus. Les choses commencent à se gâter à l’approche de la deuxième loya djirga et dans la perspective de l’élaboration de la constitution. En effet, il apparaît alors que l’exercice autocratique du pouvoir intéresse au plus haut degré le chef de l’Administration de transition. Dès lors, une distinction s’impose:


  –À la deuxième loya djirga, l’accord porte sur les spécificités culturelles et évite les divergences politiques. De nombreuses langues minoritaires sont reconnues comme langues officielles dans leurs localités d’implantation.


  Sur le plan confessionnel, le rite djaafarite (chiite) est introduit pour la première fois dans l’histoire afghane comme source autonome de droit dans tout ce qui relève du statut personnel des chiites, et comme source supplétive dans les autres cas.


  Certes, ces points de convergence, interprétés comme signes d’ouverture et de pluralité, signifient que le jeu des pressions ethniques s’est allégé, mais de là à croire que le consensus à ce sujet peut, à lui seul, renforcer la cohésion sociale, il y a un pas difficile à franchir.


  Tout en soulignant le caractère de marchandage politique de telles initiatives, il est important de mettre le doigt sur le désordre administratif et l’inconséquence juridique que ces mesures vont entraîner dans un pays largement déstructuré au cours de la crise. La coexistence entre les lois positives et les règles supplétives n’est pas une mince affaire. Elle empêche l’unité du droit de se réaliser. En outre, la population chiite sera soustraite à l’application de la loi en ce qui concerne son statut personnel, ce qui correspond à une interprétation très élargie du concept du pluralisme. Ce qui est certain, c’est que ces situations d’exception accentuent les différenciations internes, qui, dans le cas de l’Afghanistan, sont déjà suffisamment nombreuses.


  –Le point crucial de divergence concerne la démocratie. L’examen de la constitution montre qu’elle est littéralement sacrifiée au profit de l’autocratie, elle-même formatée dans le cadre de la république islamique pour servir un homme et, à travers lui, une cause et une stratégie internationales.


  Comme doctrine sociale, la démocratie est restée incomprise en Afghanistan. Expression d’un mouvement séculaire pour faire participer le peuple au pouvoir, elle est identifiée par les djihadistes aux évolutions survenues en Occident pour accroître la liberté des mœurs et promouvoir une société dépravée. C’est la grande victime, même quand le jugement émane des couches les plus évoluées du pays. La tendance générale préfère s’en tenir à l’idée simpliste de relativisation des cultures.


  Quant au choix constitutionnel d’un pouvoir fort en Afghanistan, il semble répondre à des attentes diverses, apparemment convergentes.


  –En tête, se situe l’attrait du présidentialisme américain, identifié depuis le 11septembre 2001 à l’idéal de la démocratie. Nous savons que la loya djirga l’aménagea sans problème au goût du jour et le mit au diapason de la république islamique dans la constitution. Cette évolution permet d’accéder à une conception de l’État islamique non conforme au modèle califal que revendique, plus ou moins timidement, le fondamentalisme ambiant.


  –Viennent ensuite l’ambition personnelle du principal acteur du processus de paix, Hamed Karzai, et sa vision autocratique du pouvoir. Fasciné par les pouvoirs dictatoriaux au point de ne pas tenir compte du danger qu’ils représentent pour les droits de l’homme, Hamed Karzai tente, sous les traits débonnaires d’un chef tribal détaché des mêlées politiques, d’œuvrer pour la reconquête de l’unité nationale et contre les agissements de ceux qu’il appelle, parfois improprement, des «seigneurs de guerre».


  –On peut aussi évoquer l’état de turbulence que traverse l’Afghanistan et qui fait croire, à tort, à certains que le recours à un pouvoir autocratique facilite la constitution à la fois de l’armée et de la police nationale dans un pays semi-occupé où la notion même de nation est objet de défi depuis deux décennies.


  –À signaler, enfin, qu’un régime autocratique permet plus facilement de faire concorder l’intérêt de l’Afghanistan et celui de la puissance «occupante», en fixant les échéances d’un commun accord et en harmonisant les actions sur le plan de la politique extérieure. L’exemple le plus évident est la synchronisation des dates dans les élections présidentielles: Hamed Karzai doit être élu pendant que la campagne bat son plein aux États-Unis.


  Le président intérimaire étant pachtoun, le problème est que, dans une constitution d’inspiration autocratique, l’idée de pouvoir fort et personnel s’apparente au nationalisme ethnique, celui-ci étant l’enjeu politique prioritaire. Tout incite à croire que la menace lancée par Hamed Karzai lors du vote de la constitution de retirer sa candidature à la présidence si le modèle présidentiel n’était pas adopté, s’inscrit au cœur de la complexité qui caractérise la vision afghane de l’exercice du pouvoir. La peur d’envenimer la situation sur ce plan est telle qu’elle rend le déroulement du débat sur les vrais problèmes du pays impossible à la loya djirga. La seule question qui préoccupe les organisateurs est: Comment empêcher l’éclatement de la loya djirga et éviter l’échec du processus?


  


  •La survivance des djihadistes et le retour des talibans


  L’auteur fait partie de ceux, sans doute rares, qui ont pensé que, dans le contexte des accords de Bonn, les djihadistes n’avaient plus de rôle à jouer, et que leur retrait progressif de la scène politique servirait à dissuader les talibans d’un éventuel retour.


  En fait, la situation a évolué différemment. Sur les sollicitations de Hamed Karzai, les anciens djihadistes se sont trouvés étroitement associés au déroulement du processus de paix, si bien que l’Administration de transition a eu désormais à gérer aussi les problèmes nés de cette association. De ce fait la dynamique djihadistes-talibans à laquelle la conférence de Bonn voulait mettre fin a resurgi dans le paysage politique d’après-crise. Aujourd’hui, ce retour pose de sérieux problèmes quant à la tenue des élections générales.


  –N’ayant pas de plan d’ensemble, qui serait élaboré selon les besoins du processus de paix et qui intégrerait le rôle alloué aux différentes forces politico-militaires en place, Hamed Karzai, agissant à sa guise, gère l’état de désordre hérité du passé, avec pour seule méthodologie la distribution des titres et des décorations, et pour seule politique le jeu d’alliances et de complicités dont il a le secret. Certains ont le sentiment d’être exclus, alors que d’autres sont réellement investis d’un rôle actif au sein de l’appareil de transition. Il en résulte un climat de méfiance et d’antagonisme au sein d’un cabinet très hétérogène.


  Considérant la part prépondérante accordée au ministère de la Défense, certains ont le sentiment que la constitution de «l’armée nationale», dont il n’est nullement question dans les accords de Bonn, s’effectue à leur détriment.


  La démarche adoptée récemment à Hérat avec Ismaïl Khan, et à Maïmana avec le général Dostom, dans le but d’asseoir l’emprise de l’Autorité de transition, rappelle les procédés utilisés naguère par les anciens moudjahidins pour régler les différends qui les opposaient au cours du djihad. Dans les deux cas, les rebelles sont immédiatement pris sous la protection du ministère de la Défense, ingérence pour le moins suspecte et donc blâmable. En tout cas, de tels affrontements, non envisageables dans le cadre du processus de paix, contribuent à envenimer davantage les rapports entre le centre et la périphérie28.


  Agissant de la sorte, Hamed Karzai, même légitimé par la loya djirga, perd tous les jours un peu plus la stature de fédérateur qui lui avait été reconnue par les Afghans. L’explication, il faut la chercher dans les contraintes engendrées par l’imminence des élections parlementaires et présidentielle. La course pour le pouvoir étant ouverte, ne sommes-nous pas en présence d’une situation comparable à celle qui régnait sous les moudjahidins, entre 1992 et 1996? C’est la crainte qu’a exprimée Lakhdar Brahimi dans le rapport qu’il a rédigé avant la fin de son mandat en Afghanistan.


  La réplique des talibans ne va pas tarder à se faire connaître, dans la mesure où le partenariat des moudjahidins avec Hamed Karzai n’a pas conduit à la restructuration de l’État sur des bases solides. De toute évidence, l’échec de l’Administration de transition dans ce domaine et la perspective de conflits grandissants entre les protagonistes du processus de paix sont interprétés comme des signes de désordre et de faiblesse par les talibans et ceux qui les protègent de l’extérieur. Ajoutons que, pour rendre sa position moins inconfortable, Hamed Karzai tend régulièrement la main à ceux qu’il appelle, pour les besoins de la cause, des talibans «innocents et libérés des pressions extérieures». Le souci électoral n’est pas absent ici, et il coïncide avec le désir américain d’élargir le consensus autour d’un président élu.


  En somme, nous assistons, impuissants, à la réapparition des structures politiques écartées par le processus de Bonn. Récemment, le Comité directeur du Hezb-e-islami s’est présenté comme le continuateur du parti de Hekmatyar, et cela pour approuver l’action de l’Administration de transition. Pas plus tard que le 6mai 2004, un rassemblement de la tribu Abdo-Rahimzai a apporté son soutien à Hamed Karzai. Tout porte à croire que la polarisation ethnique est en train de reprendre du poil de la bête. Rien de plus naturel puisqu’en dépossédant le parlement de ses prérogatives politiques la nouvelle constitution de la république islamique, dont nous avons déjà souligné le caractère régressif, a supprimé le seul espace légitime du débat politique.


  Ce retour à une politisation sauvage, dont Hamed Karzai est l’artisan, est maintenant consommé et, à la veille de l’entrée en vigueur de la constitution, tous les ingrédients sont réunis pour que les luttes intestines s’organisent autour d’un pouvoir constitutionnel autocratique. Comme le programme de désarmement avance avec une extrême lenteur, on peut conclure que l’Afghanistan n’est pas près de parvenir au statut d’un État de droit. Seule l’action de la société internationale peut éviter que les pratiques du passé soient ressuscitées.


  


  •La légitimité de la présence militaire internationale


  La légitimité de la présence militaire internationale en Afghanistan n’est pas soumise aux critères qui s’appliquent à propos de l’Irak. L’action militaire américaine contre les talibans et Al-Qaeda fut souhaitée par les Afghans et la présence des forces internationales d’assistance à la sécurité fait partie des stipulations des accords de Bonn, signés sous l’égide de l’Organisation des Nations unies par des délégués dûment désignés. Cette présence est aujourd’hui, à beaucoup d’égards, légitimante, notamment en ce qu’elle cautionne la conduite des opérations qui doivent mener au retour de la vie constitutionnelle. Tous les pronostics prédisent la chute du gouvernement si les forces internationales quittent le terrain.


  Cela dit, l’Afghanistan n’est pas l’allié des États-Unis dans la guerre contre l’Irak, aussi paradoxal que cela puisse paraître. Avant l’annonce du soutien officiel donné à la guerre par l’Administration de transition, Hamed Karzai, en personne, s’est déclaré, sur la chaîne CNN, non favorable à la guerre que préparaient les États-Unis contre le centre d’un Islam historiquement florissant. En raison de la confusion créée par l’action américaine en Irak, la nouvelle situation retarde le retour de la paix en Afghanistan.


  L’alignement des États-Unis sur la politique israélienne dans le problème palestinien est un facteur de friction qui à tout moment peut avoir des répercussions sur l’attitude des Afghans quant à la présence des États-Unis.


  En outre, le gouvernement américain vient de subir les effets des accusations liées à l’affaire de la prison d’Abou Ghraïb. La question de la légitimité de la présence militaire américaine, que nous avons évoquée avec optimisme, ne bénéficie plus de présomptions aussi favorables, notamment si des faits identiques sont signalés en Afghanistan. La démocratie, déjà déconsidérée aux yeux des fondamentalistes qui n’y voient que relâchement des mœurs (mariage homosexuel, pédophilie, etc.), vient de subir un nouveau revers. Elle est désormais identifiée au mensonge sur les valeurs, à la barbarie et à la haine contre les musulmans. Le vieux discours fondamentaliste sur la djâhélia* redevient actuel.


  Dans ces conditions, quel contenu accorder au slogan «Kaboul-Bagdad, même combat» qui revient souvent dans l’analyse faite par les responsables américains? La signification stratégique de ce discours est indéniable, et c’est en ce sens qu’il faut interpréter la prudence prônée par les Américains qui non seulement évitent l’affrontement avec les djihadistes, mais encore tentent de récupérer les éléments «modérés» des talibans et du Hezb-e-islami de Hekmatyar. C’est la même logique et la même cohérence qui recommande l’ancrage de la politique dans la religion, la création de la république islamique d’Afghanistan, le rééquilibrage ethnique en faveur des Pachtouns, la pérennisation d’un pouvoir autocratique et personnel et finalement l’enterrement de la démocratie.


  Le bilan de deux années et demie de transition laisse subsister des doutes et n’incite guère à l’espoir sur les questions de fond.


  Sans reprendre les problèmes principaux: désarmement et réintégration à la vie civile des milices djihadistes, affirmation de l’autorité du centre face à la périphérie, lutte contre le terrorisme international, éradication de la culture du pavot et du trafic des stupéfiants, les déficiences liées à la gestion de la crise sont nombreuses. Elles constituent les véritables enjeux qui divisent au niveau national.


  Nous les énumérons pour mieux les mettre en évidence:


  –L’espace politique hors capitale est, soit occupé, soit contrôlé par la survivance djihadiste et, depuis peu, par les talibans réapparus.


  L’attitude hésitante du chef de l’Autorité de transition et ses sollicitations répétées en direction des talibans modérés, faites sans concertation préalable avec ses partenaires, sont interprétées par tradition ou par calcul politique comme des signes de faiblesse et redonnent vie à des factions en perte de vitesse. L’Administration de transition se heurte désormais à une double opposition sur le terrain. La seule arme dont elle use est de menacer l’une en recourant à l’autre. C’est ce qu’a fait le chef de l’Autorité de transition en déclarant que les milices des «seigneurs de guerre» sont plus dangereuses que les talibans. Talibans contre «seigneurs de guerre», voilà une situation exactement inverse de celle qui prévalait au moment où les accords de Bonn furent adoptés. Il manque à l’Autorité de transition une vision d’ensemble d’une intégration politique durable permettant à l’État de fonctionner sur des bases saines, même en l’absence de forces internationales de sécurité. Pour se protéger, Hamed Karzai recourt à des structures aussi fondamentalistes et fanatiques que les talibans, à savoir les conseils d’oulémas, qui ont profité de cette occasion pour faire concurrence à l’autorité de l’État. Aujourd’hui les rescrits du Conseil des oulémas pèsent aussi lourd que les décrets de l’Autorité de transition. Après avoir visé les seigneurs de guerre, ils se retournent contre l’Autorité transitoire elle-même.


  –Le manque d’État a donné aussi naissance à des groupements ethniques et tribaux désireux d’occuper le terrain. La volonté du «Conseil des Arabes d’Afghanistan», et avant lui d’un groupement représentatif de la tribu Abdol Rahimzai, de jouer un rôle politique en marge de l’État révèle une conscience ethnico-politique développée qui ne se rencontre pas dans la mémoire historique du pays, même au cœur du xixe siècle, époque la plus agitée sur le plan des affrontements internes. Il est regrettable de voir le pays s’éloigner de l’esprit des accords de Bonn qui avaient projeté la constitution d’un État moderne.


  –La politisation à outrance de la crise durant la période de transition et le fait d’attribuer dans le jeu politique un rôle prépondérant à la participation ethnique ont constamment détourné l’attention des préoccupations essentielles du processus, à savoir la cohésion sociale et le développement économique.


  La cohésion sociale est écartée à présent au profit d’un concept gravement dévalorisé par les années de crise, l’unité nationale; déjà affaiblie par le désastre économique, elle souffre en plus des défaillances et des errements d’une administration corrompue, pléthorique et incompétente qui ne rassure personne quant à l’égalité devant la loi. La création d’une multitude de structures nouvelles, de commissions indépendantes en particulier, n’a pas arrangé les choses.


  La justice et l’organisation judiciaire, détournées de leur mission de service public, continuent à se perdre dans les dédales d’une appréhension religieuse du droit, alors qu’il est évident que la réussite de la justice dans le contexte actuel de reconstruction réside dans le respect de normes de compétence, d’efficacité et de clarté.


  Quant au développement économique, il est réduit à l’action des organisations non gouvernementales (ONG), accusées de tous les maux par la population et aussi – ce qui est difficile à comprendre – par les ministères et les organismes chargés de leur gestion. En fait, même si l’Autorité de transition fournit l’arsenal juridique qui facilite les investissements, la défaillance de l’appareil juridique et judiciaire et les conditions d’insécurité empêchent les capitaux étrangers de venir. Les banques n’inspirent pas confiance et les tribunaux ne sont pas préparés à garantir la sécurité des transactions économiques, soumises aux normes d’un droit commercial vieillissant. Les investisseurs se plaignent constamment de la complexité juridique qui touche le régime de propriété des terrains, éléments importants des implantations économiques.


  Au sein de l’appareil d’État, des gaspillages sont aussi à relever, qui prennent souvent la forme de salaires exorbitants versés aux hauts fonctionnaires de cet appareil. Mais plus inquiétantes sont les accusations portées contre certains membres de l’administration, soupçonnés de participer aux réseaux mafieux de la drogue, qui fausseraient par le dévoiement de leur fonction l’effort gouvernemental en faveur de l’assainissement de l’économie.


  Que dire des réalisations effectuées par l’Autorité de transition? C’est un fait que durant les deux années et demie que vient de vivre le processus de paix des milliers de vies humaines ont été épargnées, et ce n’est pas un mince résultat. Mais personne n’est dupe et chacun sait que ce résultat est dû avant tout à la présence des forces militaires internationales sur le terrain.


  Il y a aussi un timide démarrage de la vie économique caractérisé par le réchauffement du marché intérieur. Là encore, le mérite en revient aux fonds déversés au titre de l’aide extérieure et à la reprise du secteur de la construction dans la capitale, due au retour des expatriés. Toutefois, malgré la mise en circulation du nouvel afghani, la monnaie pakistanaise n’a pas disparu dans certaines régions du sud et de l’est.


  Mais il y a surtout le large programme d’éducation et de scolarisation lancé dans les villes et les campagnes. En ce domaine l’enthousiasme est grand chez Hamed Karzai lui-même, qui a toujours fait de l’enseignement aux enfants un sujet de délectation personnelle. Toutefois, le succès de ce programme s’explique essentiellement par le désir de la population afghane qui, malgré les difficultés quotidiennes et en dépit de l’opposition des milieux religieux rétrogrades, se montre très déterminée quand il s’agit de s’instruire. On constate que les conditions matérielles sont toujours défaillantes et que la qualité laisse encore à désirer.


  Au sujet de la lutte contre la production de pavot, la réussite réside dans la destruction des cultures dans de nombreuses provinces du pays. Cette solution serait un désastre si on ne favorisait pas parallèlement les cultures alternatives. En tout état de cause le problème de la drogue est au cœur du problème de l’insécurité.


  Quant au terrorisme international, la participation des éléments étrangers, arabes principalement, s’est trouvée réduite. Le contrôle plus efficace exercé par l’armée pakistanaise dans les zones tribales libres a porté ses fruits. À présent, l’opposition armée talibiste se rassemble autour des hommes de Golboddine Hekmatyar et de Haqani.


  C’est sur le plan sécuritaire cependant que la tâche de l’Autorité de transition se révèle la plus ingrate. Le désarmement des milices, formées d’anciens djihadistes, est lent, sélectif et de façade. La concentration de l’effort du gouvernement dans le Nord inquiète la population non pachtoune. L’armée nationale, forte de 13 500 hommes (juillet 2004), même si elle manifeste sa présence lors des troubles locaux, n’est pas encore en mesure de prendre le risque d’affrontements directs avec les groupes qui ont conservé leur cohésion djihadiste. Hamed Karzai a demandé à la conférence d’Istanbul que le contingent de l’Otan soit augmenté de 4 500 hommes; il n’a encore reçu qu’un accord de principe. C’est le motif sur lequel s’appuie l’Autorité de transition pour décider du report des élections parlementaires.


  Reste à savoir comment se déroulera l’élection présidentielle, car c’est en rapport avec les résultats de celle-ci que sera organisée la seconde transition, celle qui a d’ailleurs déjà commencé avec la mise en œuvre de la nouvelle constitution.


  À supposer – hypothèse très prévisible – que ce soit Hamed Karzai qui soit élu, des zones d’ombre se profilent à l’horizon et des questions se posent quant à la réaction de ceux, individus ou groupes politiques, qui seront privés du seul lieu d’où ils pouvaient faire entendre leur voix, à savoir le parlement.


  Dans ces conditions l’attention se focalisera au cours de la nouvelle période de transition sur les rapports entre l’exécutif issu de la constitution et les forces politiques qui s’apprêtent à occuper le futur parlement.


  1. Les ministres n’étant définis dans la nouvelle constitution que comme de simples chefs d’unités administratives, la question du dosage politique du gouvernement ne se posera pas avec la même acuité. Dans la composition du nouveau gouvernement, le président aura à tenir compte de la physionomie prochaine du parlement. On peut donc estimer qu’avant de changer la composition du gouvernement le président attendra les élections parlementaires.


  2. Durant la nouvelle période de transition, les marchandages iront bon train avec les formations politiques en gestation. Il est difficile de prédire à ce stade la nature de ces marchandages et d’une façon générale le déroulement de l’expérience nouvelle. Les candidats indépendants soutiennent que Hamed Karzai a voulu disposer d’un délai supplémentaire pour renforcer sa position alors qu’il ne peut justifier sa présence à la tête de l’État.


  3. Ce qui est certain, c’est que nous aurons un président bloqué dans sa mission de reconstruction, celle-ci changeant d’ailleurs aussi de caractère. La raison de ce blocage est que le domaine des décrets-lois dans la période de transition est limité à la réorganisation judiciaire et que l’article 161 de la constitution astreint le président à soumettre à l’approbation du parlement tous les décrets en forme législative pris dans la période de transition, même ceux qui sont adoptés depuis la période provisoire. À première vue le parlement aura fort à faire et, étant donné sa politisation certaine, il se révélera sans aucun doute impuissant à assumer cette fonction.


  4. Mais la grande incertitude concerne l’attitude du président candidat quant au concept même d’organisation de la vie politique dans le nouveau contexte constitutionnel.


  Hamed Karzai va affronter le problème des partis politiques sans éprouver le moindre désir de se lancer dans un jeu qu’il maîtrise mal. Jusqu’à présent, il a entretenu l’ambiguïté à ce sujet. Il a même refusé de s’appuyer sur un parti, ce qui a mis dans l’embarras ceux qui le soutiennent. Le chef de l’Autorité de transition pense qu’en s’alignant sur un parti il perd sa popularité, alors qu’il n’est plus de toute façon considéré comme aussi fédérateur qu’au début de son mandat.


  Veut-il, dans ces conditions, gouverner en maître absolu, suivant en cela ses propres penchants autocratiques? On sait qu’il est contre les gouvernements de coalition. Or la démocratie repose sur le débat et la diversité. Hamed Karzai est-il capable d’abandonner son pragmatisme excessif et accommodant, à l’origine de son immobilisme et de son attitude passéiste? Est-il prêt à voir dans les accords de Bonn l’expression d’un Afghanistan moderne et démocratique? Il est temps que l’Autorité de transition se voit poser les vraies questions.


  Comment vaincre la crise, et quels remèdes trouver pour que la course à la violence dont sont victimes les Afghans cesse et que la guerre des civilisations soit évitée dans une zone habitée par la haine au cours de deux décennies?


  


  •Propositions


  Des propositions peuvent être formulées, mais il faut avant tout reconnaître que le mal est profond et que la guérison exige un traitement long et patient. Voici nos suggestions:


  1. Mettre sur pied un système de sécurité collective, dirigé par l’Otan et auquel l’Iran, le Pakistan et quelques pays du voisinage seraient associés.


  2. Élaborer une sorte de plan Marshall à vocation économique et culturelle dont l’emprise s’étendrait sur les zones frontalières autonomes, gardées longtemps à l’écart de la citoyenneté commune.


  3. Transformer le processus actuel de paix en une gouvernance des Nations unies, fondée sur les droits et obligations relevant du statut de l’ancien système de tutelle. Cette gouvernance devrait, en priorité, instaurer et aider à gérer la démocratie en Afghanistan, organiser plus efficacement la lutte contre le terrorisme international et l’éradication de la culture du pavot et du commerce de la drogue, ce qui induirait des transformations économiques importantes. En outre, cette gouvernance rétablirait la légalité, dont la violation par la situation de semi-occupation est source de corruption généralisée. Une deuxième conférence de Bonn est à recommander pour préparer les conditions de la nouvelle gouvernance.


  4. Réformer la constitution afghane, en rétablissant la démocratie parlementaire, avec une forte dose de décentralisation et une refonte des bases de l’organisation judiciaire, de la justice et de l’administration.

  


  28.Le 10 mai 2004, Hamed Karzai s’est rendu à Hérat pour se recueillir sur la tombe de Mir Weis Sadeq, fils d’Ismaïl Khan, assassiné par les putschistes, et a demandé à cette occasion à l’émir de Hérat de procéder au désarmement de ses milices. Celui-ci a rejeté cette demande en la déclarant non fondée et susceptible d’aggraver l’insécurité. C’est finalement Zalmai Khalilzad, ambassadeur des États-Unis à Kaboul, qui a pris l’affaire en main, et c’est à sa demande qu’Ismaïl Khan s’est rendu à Kaboul pour enta- mer une procédure de négociation. L’émir de Hérat a renforcé, suite à cet épisode, ses positions dans les provinces qu’il contrôle. Toutefois la rébellion du commandant Amanollah Khan et la prise de Shindand par les forces de l’Autorité centrale ont remis en cause l’équilibre des forces avec Ismaïl Khan (cf. p. 108 à 112). Quant à l’assassinat de Mir Weis Sadeq, le fils d’Ismaïl Khan, le scénario le plus proche de la réalité semble être celui-ci: Mir Weis, rentré à Hérat, se rend à la résidence de Naebzada, après avoir appris la nouvelle de l’attentat perpétré contre son père. Arrivé sur les lieux, il tire sur un garde qui l’empêche d’entrer dans la résidence et le tue. À cet instant, un des gardes tire sur lui et le tue à son tour.


  Quelques dates clés


  
    
      
        	
          1747

        

        	
          Couronnement d’Ahmad Chah Baha et installation des Durrani à la tête de l’État.

        
      


      
        	
          1880-1901

        

        	
          L’émir Abdur Rahman Khan établit les bases du pouvoir central.

        
      


      
        	
          1919-1929

        

        	
          Règne du roi Amanollah Khan durant lequel deux loya djirga sont tenues: en 1924 et en 1928, à Paghman.

        
      


      
        	
          1923

        

        	
          Première constitution (Nezam-nameh Assassi).

        
      


      
        	
          1929

        

        	
          Avènement de Mohammad Nader Chah.

        
      


      
        	
          1931

        

        	
          Deuxième constitution (Ossoulé Assassi).

        
      


      
        	
          1933

        

        	
          Assassinat du roi Mohammad Nader Chah et avènement de son fils, Mohammad Zaher Chah, qui régnera jusqu’en 1973.

        
      


      
        	
          1953-1963

        

        	
          Mohammad Daoud Khan est Premier ministre.

        
      


      
        	
          1964

        

        	
          Promulgation d’une constitution démocratique.

        
      


      
        	
          1973

        

        	
          (juillet) Coup d’État de Mohammad Daoud Khan. Abolition de la constitution de 1964 et instauration de la République.

        
      


      
        	
          1977

        

        	
          Constitution de la Première République.

        
      


      
        	
          1978

        

        	
          Prise de pouvoir par le coup d’État communiste et élimination de Daoud Khan.

        
      


      
        	
          1979

        

        	
          Agression de l’Armée rouge. Début du djihad des moudjahidins.

        
      


      
        	
          1988

        

        	
          La constitution du régime communiste – Dr Nadjibollah à la tête de l’État.

        
      


      
        	
          1989

        

        	
          Retrait des troupes soviétiques.

        
      


      
        	
          1992

        

        	
          Chute du gouvernement communiste et triomphe des moudjahidins qui prennent le pouvoir à Kaboul.

        
      


      
        	
          1996

        

        	
          Prise de pouvoir par les talibans et retrait de la capitale des forces d’Ahmad Chah Massoud.

        
      


      
        	
          1999

        

        	
          Lancement du mouvement de la loya djirga.

        
      


      
        	
          2001

        

        	
          (9 septembre) Assassinat d’Ahmad Chah Massoud.

        
      


      
        	
          2001

        

        	
          (11 septembre) Attaque d’Al-Qaeda contre les États-Unis.

        
      


      
        	
          2001

        

        	
          (novembre) Chute du régime des talibans.

        
      


      
        	
          2001

        

        	
          (décembre) Conférence de Bonn et désignation de Hamed Karzai à la tête de l’Autorité provisoire.

        
      


      
        	
          2002

        

        	
          (avril) Retour de l’ancien roi à Kaboul.

        
      


      
        	
          2002

        

        	
          (juin) Tenue de la loya djirga d’urgence et élection de Hamed Karzai comme président de l’Autorité de transition.

        
      


      
        	
          2004

        

        	
          (janvier) Tenue de la loya djirga de la constitution.


          L’élection présidentielle est fixée au 9octobre 2004 et les élections parlementaires sont prévues pour avril 2005.
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